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Casablanca, le 31 juillet 2023 

COMMUNIQUE DE PRESSE 
Spécial « Les investissements étrangers au Maroc : Atouts et mesures incitatives » 

 

Le Centre Marocain de Conjoncture a le plaisir de vous annoncer la parution de sa dernière publication 

mensuelle « Maroc Conjoncture » n° 358. Il s’agit d’un spécial portant sur les investissements étrangers au 

Maroc : Atouts et mesures incitatives. Et voici les principaux axes : 

 

Reconfiguration des Chaines de Valeur Mondiales : Quelles implications pour les économies 
émergentes ?  

On assiste aujourd’hui à un recul du multilatéralisme et une reconfiguration de la production internationale 
accélérée par les effets de la Pandémie. Si différents scénarios sont envisagés, tous tendent vers un 
raccourcissement des chaînes de valeur, une plus grande concentration de la valeur ajoutée et une 
diminution des investissements internationaux dans les actifs physiques de production.  

Pour les PED, cela n’ira pas sans difficultés qui consisteront notamment en une augmentation des 
désinvestissements, des réimplantations, une difficile captation de la valeur, et en une diminution du bassin 
d’investissements motivés par la recherche de gains d’efficacité, ce qui intensifiera la concurrence pour les 
IED. L’évolution des déterminants géostratégiques des investissements compromettra souvent les chances 
des PED d’accueillir les activités d’entreprises multinationales.  

Des opportunités proviennent, entre autres, de la tendance à diversifier les sources d’approvisionnement et à 
accroître la redondance des systèmes de production. Les infrastructures et les plateformes numériques 
faciliteront l’accès aux segments supérieurs des chaînes de valeur mondiales.  

 

Budget et Monnaie : Quels arbitrages dans le contexte de stagflation ?  

Face aux déséquilibres persistants causés par une croissance qui tourne au ralenti dans un contexte 
fortement inflationniste, la politique budgétaire pour l’exercice en cours s’est orientée résolument vers le 
soutien de la dynamique économique. Parallèlement, la politique monétaire s’est fixée comme priorité la lutte 
contre la spirale inflationniste à travers le resserrement des conditions du crédit. Les autorités monétaires ont 
en effet procédé à des hausses successives du taux directeur cumulant 150 points de base sur la période 
couvrant les dix derniers mois pour faire face à l’amplification du phénomène inflationniste au plan interne. 
Sachant que le processus inflationniste dans le contexte actuel est, pour l’essentiel, d’origine importée, on 
peut se demander sur la pertinence et l’efficacité de l’instrument monétaire agissant sur la demande 
intérieure pour maitriser une inflation provoquée, pour l’essentiel, par des déséquilibres externes et les 
contraintes de l’offre. Ce choix de policy-mix ne manque pas de susciter de multiples appréhensions quant à 
la pertinence des éléments qui fondent les arbitrages à faire, le choix des objectifs, la détermination des 
priorités et la pertinence des instruments de mise en œuvre.  

 

Le Secteur de l'Automobile : Opportunités, expansion et risques technologiques  

L'industrie automobile joue un rôle primordial dans l'économie marocaine depuis plusieurs années. La portée 
de l’ambition a pour visée de faire de ce secteur l'un des piliers de la croissance économique et de sa 
diversification. Le Maroc a, pour cela, élaboré et exécuté des politiques favorables pour attirer les 
investissements étrangers dans l'industrie automobile. Il a, ainsi, mis en œuvre des mesures incitatives 
associant fiscalité, formation de la main-d'œuvre et infrastructures de soutien aux activités du secteur. Des 
clusters et des zones industrielles ont, alors, été dédiés à l'automobile, pour favoriser la concentration des 
acteurs du secteur et la création d'un écosystème propice à l'innovation et à la collaboration. Ces clusters 
intègrent la production automobile, les équipementiers, les centres de recherche et développement et les 
services connexes. Ce faisant, le pays s'est engagé dans une transition vers une mobilité plus intelligente et 
durable, tout en étant conscient des enjeux liés à la décarbonation et à l’électrification de cette industrie.  
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La Nouvelle Charte des Investissements : Quel apport au climat des affaires et à l’attractivité à 
l’international ?    

La charte de l’investissement, depuis son entrée en vigueur, a abrogé la loi cadre n°18-95 du 8 novembre 
1995 formant charte de l’investissement. Néanmoins, ses textes d’application sont restés en vigueur jusqu’à 
leur abrogation et leur remplacement par les textes d’application de la nouvelle charte de l’investissement, 
sachant que l’Etat s’est engagé à publier les textes d’application de la loi-cadre 03-22 conformément à un 
calendrier précis. La charte de l’investissement veut rompre avec la précédente qui visait essentiellement à 
soulager la pression fiscale, et se veut plus stratégique à travers un cadre transparent et intelligible à 
l’investisseur. 

Aussi, est-il possible de dresser un premier bilan à travers l’examen de l’évolution et la nature des projets 
retenus dans le cadre de la commission d’investissement. 

 

Stress Hydrique : Une problématique Complexe  

Le Maroc connait un stress hydrique aigu au cours de ces dernières années. Les épisodes de sécheresses 
consécutives de ces dernières années, ont encore aggravé cette situation. Les retenues des barrages sont 
au plus bas, les nappes souterraines sont menacées d’épuisement et les ressources en eau non 
conventionnelles ne sont pas encore suffisamment développées pour renforcer la capacité nationale en eau, 
source vitale pour toute forme de vie. Cette crise a enclenché une dynamique visant une meilleure gestion 
de la demande de cette ressource, la rationalisation de sa consommation, l’augmentation des moyens de 
son stockage et un développement d’autres ressources non conventionnelles.  

 

Cadrage Macroéconomique 2024 : 2024 : Ligne de crête de l'ère Corona ?   

L'année 2024 connaîtrait une croissance de 4,7%, un scénario exploratoire établi sur la base des tendances 
de quelques variables macroéconomiques et sur les intentions des agents économiques et les appréciations 
des opérateurs. Ces anticipations augurent-elles d'une véritable reprise qui se prépare ou constituent-elles 
un simple nivelage croissance ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour toutes informations complémentaires, veuillez contacter le CMC au 05 22 39 50 72 à 75 

Email: cmconjoncture@menara.ma – Site web:www.cmconjoncture.ma 


